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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

to be filled in by the DG calculation

SJ
Code Appropriation type Type de crédits EUR ou %

Appropriations of 2017 Crédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 1.165.000,00

B Final appropriations Crédits finaux 765.000,00

C Commitments Engagements 592.435,46

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des credits finaux 77%

E Payments Paiements 244.262,67

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 41%

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 172.564,54

H Cancellations appropriations in % of final
appropriations Annulations en % des crédits finaux 23%

Appropriations carried over
from 2017 to 2018

Crédits reportés
de 2017 à 2018

I Automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 348.172,79

J Automatic carryovers from 2017 to 2018 in
% of commitments

Crédits reportés automatiquement de
2017 à 2018 en % des engagements 59%

K Non-automatic carryovers from 2017 to 2018 Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 0,00

L Non-automatic carryovers from 2017 to 2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement
de 2017 à 2018 en % des crédits finaux 0%

Appropriations carried over
from 2016 to 2017

Crédits reportés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés automatiquement de
2016 à 2017 305.586,75

N Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 129.520,97

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

42%

P Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 176.065,78

Q
Cancellations of automatic carryovers from
2016 to 2017 in % of automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

58%

R Non-automatic carryovers from 2016 to 2017 Crédits reportés non-automatiquement
de 2016 à 2017 0,00

S Payments of non-automatic carryovers from
2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

-

U Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

V
Cancellations of non-automatic carryovers
from 2016 to 2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to 2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

Assigned revenue in 2017 Recettes affectées 2017

W Appropriations from assigned revenue in
2017 (current)

Crédits de recettes affectées courants
2017 8.211,93

X Assigned revenue carried over to 2017 Crédits de recettes affectées reportés à
2017 230,63

Y Balance of commitments on assigned
revenue carried over to 2017

Solde des engagements reportés à
2017 sur crédits de dépenses
spécifiques sur recettes affectées

0,00

Z
Payments in 2017 against appropriations
from assigned revenue (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 (courants et reportés) 0,00

AA
Payments in 2017 against assigned revenue
in % of assigned revenue in 2017 (current
and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes
affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et
reportés)

0%
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale

 Renforcer l'assistance et l'expertise mises à disposition de l’institution, de ses organes
et des différentes Directions générales afin d'améliorer les procédures, de garantir la
sécurité juridique et de prévenir des litiges dans des dossiers juridiques sensibles ;

 Poursuivre la coopération avec les différentes Directions générales concernées (DG
SAFE, DG INLO, DG ITEC) en matière de sécurité, déceler les futurs défis dans le
domaine et construire une capacité de réponse institutionnelle rapide et efficace ;

 Fournir assistance aux commissions parlementaires dans le contrôle de la mise en
œuvre du droit de l'Union ;

 Partager l'expertise des collègues par l’échange d’idées et d’informations dans un esprit
de collégialité et renforcer cette expertise par des formations ciblées et sur mesure ;

 Mettre en place un plan de formation individuelle au début de l’année pour chaque
collègue en vue d’encourager la participation ciblée à des formations externes et à une
distribution équitable des crédits disponibles ;

 Établir une coopération étroite avec les parlements nationaux et les homologues des
administrations des États membres, y inclus les conseillers juridiques des
représentations permanentes ;

 Poursuivre, dans le cadre d’EMAS, la réduction de la consommation de papier et de
fournitures de bureau.

1.2. Evaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Les risques auxquels est confronté le Service juridique ne sont pas propres à la période
concernée. Le risque est que le Parlement soit condamné par les juridictions européennes
au paiement de dommages et intérêts. Or les risques sont externes et donc très difficiles
à contrôler. Toute procédure législative, administrative ou juridictionnelle présente un
élément aléatoire variable inhérent à l’exercice. A titre d’exemples, pourraient aussi être
cités les incidents dans les bâtiments du PE, le non-respect des procédures et règles par
d'autres services, des annulations d’actes juridiques et législatifs, etc.

La stratégie de maîtrise des risques, mise en place au Service juridique, comporte
plusieurs volets dont notamment la standardisation des procédures internes, la formation
permanente des juristes et la dissémination par le Service juridique des formations aux
services opérationnels. Ainsi, le Service juridique a dispensé des formations aux services
opérationnels, notamment en matière de gestion des contrats passés par le Parlement
européen, de gestion des ressources humaines, de mieux légiférer et d’introduction aux
différents systèmes de droit national. Ceci s'est concrétisé dans des projets que le Service
juridique a présentés dans le cadre du PPP.

En 2017, un programme de détachement de courte durée (3 mois et plus) des juristes vers
leur DG « client » a été mis en place en vue d’une coopération renforcée avec les DGs
opérationnelles. Le Service juridique est disposé bien entendu à accueillir en son sein
des représentants de services opérationnels des autres DG en sens inverse.

Les risques concernant les ressources humaines sont communs à ceux de toute
administration, à savoir, les risques de départs pour divers motifs et les difficultés de
pourvoir ces postes avec du personnel qualifié. Cependant, il existe une spécificité
particulière à souligner dans la mesure où le Service juridique est lié par une obligation
de couvrir tous les ordres juridiques et toutes les langues des États membres et à la
difficulté de trouver des juristes qualifiés de certaines nationalités. Or, pour remédier à
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ce risque, le Service juridique a pris avec succès plusieurs initiatives proactives pour
encourager des juristes possédant la qualification de droit national requise à postuler au
Service juridique.

2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale

En général, l’année 2017 a été marquée par une charge de travail accrue due à un
accroissement rapide du nombre d’affaires devant les juridictions européennes ainsi
qu’une sollicitation renforcée du Service juridique, que ce soit de manière formelle ou
informelle.

En ce qui concerne le secteur des affaires institutionnelles et parlementaires
(Direction A), les travaux ont notamment concerné les relations futures entre l'Union
européen et le Royaume-Uni (future composition du Parlement, accords internationaux
après le BREXIT et modifications des accords existants en conséquence, y compris
l’OMC); la réforme législative des règlements de défense commerciale, "antidumping"
et anti-subsides (la Chine et l’OMC); le droit du Parlement d'être immédiatement et
pleinement informé des négociations sur les accords internationaux en vertu de l'article
218, paragraphe 10 TFEU, les accords de libre-échange et d'investissement, tels que le
CETA ; les négociations liées au nouveau règlement financier et la préparation du cadre
multi-annuel financier (MFF). Une charge de travail exceptionnelle suite à des affaires
en justice en matière de recouvrement de dettes et de financement de partis politiques est
également à signaler.

Dans le secteur des affaires législatives (Direction B), même si une diminution globale
des procédures législatives a été remarquée, celle-ci se voit compensée par la complexité
technique ou politique croissante des dossiers et par un suivi plus poussé de la part du
Parlement de l’application du droit de l’Union et des procédures de prise de décision non
législatives. En plus, la mise en œuvre des PPPs a signifié une charge supplémentaire en
particulier en matière d’application du droit de l’Union mais aussi et surtout en matière
de respect de l’État de droit. Ce dernier fait l’objet d’un projet qui a débuté au dernier
trimestre de l’année et qui implique le travail régulier d’un réseau de juristes et la
collaboration avec d’autres services et des représentants des parlements nationaux. Le
projet s’ajoute aux procédures très délicates en cours concernant plusieurs États
membres.

En ce qui concerne le secteur de la fonction publique (Direction C), en sus des dossiers
habituels, l’année 2017 a été marquée par les dossiers relatifs à des plaintes de
harcèlement ainsi que par la sollicitation des groupes politiques et leurs agents (notation,
reclassement, grade de détachement, résiliation de contrat). Il en a été de même pour les
députés et les licenciements des APAs. En outre, suite à l’internalisation des chauffeurs
et des agents de sécurité, de nombreuses réclamations ont dû été traitées.

Dans le secteur du droit contractuel et financier, il faut signaler qu’en 2017 les travaux
concernant le PPP relatif à la révision des modèles de contrats utilisés par l'institution
ont débuté. La clarification et l'amélioration des clauses des contrats contribueront à
garantir la sécurité juridique et à réduire les litiges relatifs à l'exécution des contrats.

En matière immobilière, l'année 2017 a été marquée par la fin de deux contentieux de
longue durée et de grande envergure. D'une part, suite à d’efficaces négociations, le
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Parlement a signé une transaction qui mettait fin aux trois procédures ayant pour objet
différents désordres constatés dans le bâtiment LOW suite à la chute d'une partie du
plafond de l'hémicycle, incident survenu en août 2008 qui a conduit à une expertise
judiciaire. D'autre part, en octobre 2017, le Parlement européen a reçu, suite à un travail
minutieux en amont, une lettre de dégrèvement de la part des autorités fiscales françaises
concernant les taxes foncières et d'enlèvement des ordures ménagères pour l'année 2006,
que ces dernières persistaient à réclamer à l'institution. Par rapport à l’année précédente,
les recours du Service juridique à des avocats en matière immobilière ont été moins
nombreux, tant en nombre qu'en montants, principalement en raison de la fin des
problèmes liés au Square de Meeûs. Cependant, il convient de relever l'accroissement
des tâches relatives au développement du projet KAD, du fait des problèmes et litiges
rencontrés avec plusieurs intervenants dans le projet.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 68 36 3 107 69 33 3 105
Postes temporaires 1 1 2 1 1 2
Total 69 37 3 109 70 34 3 107

au 01/01/2016 au 01/01/2017

2.2.2. Agents en poste au 31/12/2017

Fonctionnaires 62 32 2 96 92,05

Agents temporaires 5 2 0 7 7
- sur postes temporaires 1 1 2 2
- sur postes permanents 3 3 3
- en compensation de temps
partiel 1 1 2 2

Agents contractuels 4 4 8 8

END 1

Intérimaires

Total 108,05112

1

Le Service juridique est contraint de mettre en oeuvre, comme les autres DG, au cours
des exercices budgétaires 2014-2018 une réduction du personnel de 5(+1) % , comme
décidé dans le cadre de la réforme du statut de 2014.

2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Pendant l’année 2017, le Service juridique n’a pas fait recours à des virements de crédits
et 400.000 € ont pu être dégagés pour le ramassage. Cet excédent de crédits s’explique
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notamment par le fait que les honoraires et frais d’avocat, dans les trois procédures
concernant les désordres constatés dans le bâtiment LOW à Strasbourg, se sont
notablement réduits suite au changement d’avocat et à la négociation et la fixation de
conditions financières plus avantageuses pour le Parlement que celles qui liaient
précédemment le Parlement.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Les crédits engagés à la date du 31.12.2017 représentent 77 % du montant des crédits
finaux.

Il y a lieu de rappeler le caractère provisionnel des lignes « frais juridiques » et
« dommages et intérêts » qui dépendent essentiellement du résultat des affaires en cours,
d’où la difficulté de déterminer a priori les coûts induits par les procédures judiciaires.
Il est difficile de prévoir si des condamnations seront prononcées et encore moins leurs
montants. Toutefois, les difficultés liées aux licenciements des assistants parlementaires
accrédités ont entraîné une augmentation du budget de ce poste.

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Le taux de paiement s’élève à la date du 31.12.2017 à 41 % des crédits engagés.

Le Service juridique a eu recours à des engagements provisionnels afin d’être couvert en
cas de condamnations à des dommages et intérêts ou à supporter des dépens. Le but de
ce choix était de respecter le principe d’antériorité. Six engagements provisionnels d’un
montant total de 115.500 € ont été établis pendant l’exercice budgétaire 2017, dont
74.284,30 € ont été reportés sur l’exercice 2018 en attente des factures qui sont souvent
envoyées tardivement par les avocats ou suite à des procédures en taxation de dépens pas
encore tranchées par la juridiction compétente.

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non- automatiquement
de 2016 à 2017

42 % des crédits reportés ont été utilisés. Ce taux faible s'explique par le fait qu'au
moment d'établir les engagements de dépenses pour les dossiers immobiliers notamment,
il est souvent impossible, en raison de la complexité et de l'évolution rapide des dossiers
de prévoir avec précision le volume des prestations qui devront être accomplies par les
avocats. En conséquence, pour assurer le respect du principe d'antériorité, des
engagements correspondant aux prévisions "hautes" sont fréquemment établis.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA

8.211,93 € ont été crédités en 2017, répartis comme suit :
 5.211,93 € : intérêts versés par Baloise Assurances dans le cadre d’un

dossier tiers responsable.
 3.000 € : indemnité de procédure affaire avec un député.
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2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/RA

230,63 € crédités en 2016 et reportés en 2017. Ce montant correspond aux
intérêts versés par LaLux Assurances dans le cadre d’un dossier de tiers
responsable.

2.4. Résultats obtenus

Il est difficile d’établir un rapport entre les trois sous-postes budgétaires dont le Service
juridique est l'ordonnateur et la réalisation des objectifs spécifiques du service pour 2017.

Pour ce qui concerne les objectifs généraux et les tâches récurrentes, vu l'impossibilité
de faire des prévisions qui ne soient pas vainement spéculatives (non-maîtrise du nombre
de saisines et des conséquences de recours judiciaires résultant des activités
opérationnelles de l'Institution), la notion d'écarts entre les résultats obtenus et ceux
prévisibles ne peut être que difficilement adaptée à l'analyse des tâches du Service.

Les statistiques relatives aux dossiers enregistrés du Service juridique (dits "dossiers SJ")
constituent un indicateur de l'activité de l'exercice. Leur utilité est toutefois limitée car il
convient de souligner qu'une partie substantielle du travail d'assistance du Service
juridique est difficile à répertorier et à quantifier, en raison notamment de son caractère
informel.

Cependant, l’adoption d’un lead indicator pour le Service juridique en cours d’année
2017 et la mise en place d’un système correspondant d’indicateurs chiffrés (metrics)
permettent désormais d’avoir une image plus complète des activités du Service. En effet,
grâce à ces instruments, une partie substantielle du travail d’assistance, qui était restée
jusque-là difficile à répertorier et à quantifier, est à présent devenue plus visible : conseils
juridiques sollicités de façon informelle, travaux de task forces et comités administratifs,
participation aux négociations interinstitutionnelles dans le cadre des différentes
procédures législatives, assistance à des rapporteurs, équipes de projet, commissions, etc.
Cette partie continue à croître de manière de plus en plus importante, notamment en
raison du fait que le Service juridique est toujours plus impliqué en amont et dans des
tâches d’accompagnement des procédures, tant dans le cadre de l’activité législative de
l’Institution que dans le domaine du droit parlementaire ou encore dans les affaires
administratives. En ce sens, il est à signaler un changement important d’approche par
rapport au rapport annuel d’activité pour l’année 2016 (point 4) qui est dû aux
instructions du Secrétaire général concernant la mise en place des indicateurs chiffrés.

Pour que l’image de l’activité du Service soit aussi fidèle que possible, la complexité des
dossiers traités est également prise en considération. Ainsi, une affaire devant les
instances juridictionnelles de l'Union européenne mobilise deux ou trois agents pendant
des périodes s’étalant sur plusieurs semaines. Sachant que la durée moyenne de la
procédure est d'au-moins un an et demi compte tenu de la charge de travail induite (étude
du dossier, actes de procédures récurrents, contacts avec les autres institutions et/ou les
services opérationnels, recherche juridique, rédaction de mémoires soumise à la
contrainte résultant des délais de procédure, plaidoirie et suite à donner à l'arrêt). De
même, dans leur activité d’assistance et de conseil aux instances politiques et aux entités
administratives de l’Institution, les membres du Service juridique sont très souvent
confrontés à des questions particulièrement complexes qui requièrent des échanges
prolongés et approfondis avec les « clients » et le traitement d’un volume important
d’informations.
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Vu que le système d’indicateurs chiffrés n'a été introduit qu’en cours d’année 2017, les
résultats pour l'année entière ne sont pas encore disponibles.

Il peut néanmoins être affirmé que le Service juridique a atteint les objectifs fixés pour
2017.

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66.9 RF).

Tel que détaillé dans l’évaluation des normes minimales de contrôle interne en annexe
6.8, le Service juridique a achevé ou est en train d’achever la conformité avec ces
dernières.

En ce qui concerne les opérations financières, comme par exemple l’engagement des
cabinets d’avocats, une division systématique des tâches entre l’initiateur opérationnel,
l’initiateur financier, le vérificateur ex-ante, l’ordonnateur et le vérificateur ex-post
compense les éventuels risques présents dans ce domaine.

Les procédures de contrôle effectuées par les initiateurs opérationnels, vérificateurs ex-
ante et ordonnateurs subdélégués, sont poursuivies de manière scrupuleuse.

Le contrôle interne financier est grandement facilité par l'établissement d'une fiche de
liquidation par le gestionnaire (initiateur opérationnel), reprenant les conditions
contractuelles de rémunérations et l'analyse précise des prestations effectuées. Les
contrôles (ex-ante et ex-post) sont effectués par certains Membres du Service juridique,
c’est-à-dire par des juristes, et aussi par des administrateurs de ressources. Les règles
applicables ont été rappelées et introduites sur la page intranet du Service.

Étant donné que ces collègues ne passent qu'une partie infime de leur temps dans leur
rôle de contrôleur financier (la plupart de leur temps étant consacré aux affaires
juridiques et administratives), il n'y a pas de comptabilisation des heures qu'ils ont
dédiées spécifiquement au contrôle financier.

En particulier, pour ce qui concerne les initiateurs opérationnels, il est difficile d’estimer
le temps consacré à cette fonction étant donné que le contrôle de travail effectué par des
cabinets d’avocats est une partie intrinsèque et inséparable de leur gestion des dossiers
juridiques. Cependant, l'établissement d'une fiche de liquidation contribue à la
transparence d’opérations financières et par conséquent à la rentabilité des contrôles
financiers.

Le circuit financier bien structuré et l’efficacité de contrôle financier par les étapes avant
le contrôle ex-post facilitent la charge de leur travail. Il est très rare que le contrôle ex-
post identifie des cas de non-conformité avec les règles budgétaires. Le contrôleur ex-
post rappelle périodiquement aux opérateurs financiers qu’une attention particulière doit
être apportée aux dossiers de grande importance (notamment pour les projets
immobiliers). Grâce à sa méthode de contrôle bien développée et vu le nombre des
opérations financières assez limité, le contrôle ex-post peut être réalisé de façon
satisfaisante et à un coût limité.
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4. CONCLUSIONS

4.1. Évaluation globale de l'activité de l'exercice

Toutes les unités du Service juridique ont subi une forte charge de travail en 2017. Il
convient de souligner à ce titre un accroissement rapide du nombre des affaires devant
les juridictions européennes et de recours formés contre le Parlement par des députés et
liés aux procédures de recouvrement concernant les droits individuels de ceux-ci. A noter
également la sollicitation accrue du Service en matière législative.

Malgré cette augmentation de charge de travail, la Service juridique a réussi à atteindre
tous ses objectifs de 2017.

4.2. Appréciation de l'adéquation des ressources mises à disposition

Le lien entre l’utilisation des trois sous-postes budgétaires du Service juridique et la
réalisation des objectifs spécifiques du Service pour 2017 n’est pas direct. La notion
d'écarts entre les résultats obtenus et ceux prévisibles ne peut être que difficilement
adaptée à l'analyse des tâches du Service, compte tenu de l'impossibilité de faire des
prévisions.

Quant aux ressources humaines mises à disposition, il est à noter que les conséquences
de la réduction des effectifs de 5% se fait ressentir car le Service juridique est la plus
petite Direction générale. Cette réduction coïncide avec une charge de travail accrue.

Une part des travaux a dû, en matière immobilière, être traitée avec l'assistance de
cabinets d’avocats en raison de la nécessité de mieux appréhender les procédures ou dans
le but d'obtenir les données les plus précises et les plus récentes du droit national
concerné, sur des questions souvent très pointues.

4.3. Synthèse sur les points forts et les points faibles et indications sur les mesures à
envisager en vue de mieux adapter les ressources humaines et budgétaires à
disposition

Il y a lieu de souligner que les sous-postes 02320.01 (frais juridiques), 02320.03
(dommages et intérêts) et 3220.07 (livres et souscriptions) restent dotés de montants de
crédits modestes.

Le premier et le deuxième sous-poste peuvent être qualifiés de "réactifs", car ils
dépendent essentiellement, quant aux dépenses, des saisines qui sont effectuées et qui
impliquent des contentieux ou des assistances externes (requises sur des projets
notamment immobiliers et selon des calendriers arrêtés par le Secrétaire général ou les
autorités politiques). Les recettes du premier sous-poste résultent quant à elles des dépens
que les parties adverses sont condamnées à verser au Parlement européen par les
juridictions.

Du fait de la modestie de son montant ainsi que du caractère bien spécifique et récurrent
du type d'opérations qu'il est appelé à financer, le sous-poste 02320.01 (frais juridiques)
ne présente pas en soi de difficulté de gestion insurmontable, pour autant que celui-ci
soit confié à du personnel qualifié et en nombre suffisant.

Dans le cadre des marges réduites dont il dispose en raison du caractère spécifique des
deux sous-postes principaux qu’il gère, à savoir, les sous-postes 02320.01 (frais
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juridiques) et 02320.03 (dommages et intérêts), le Service juridique s’efforce d’appliquer
les différents principes de bonne gestion financière prévus à l’article 30 du Règlement
financier. Il s’emploie ainsi à réduire les coûts dans la mesure du possible et à obtenir les
meilleures prestations au prix le plus raisonnable.

Un contrôle permanent du bon fonctionnement des activités opérationnelles et
administratives a été assuré par l'encadrement.

Le Service juridique continue à strictement maîtriser ses dépenses par une analyse
comparative entre la difficulté des affaires, les honoraires demandés et les demandes
systématiques de réduction (voire de taxation des honoraires par le juge), lorsque ceux-
ci apparaissent excessifs. Récemment, l’ordonnateur subdélégué a décidé de systématiser
le recours à des contrats avec des avocats sur base de prix forfaitaires couvrant toutes les
prestations effectuées par le contractant. Ainsi, le risque financier résultant des affaires
judiciaires où l’Institution est partie défenderesse ou partie requérante est mieux géré et
plus prévisible.

Ces éléments conduisent à conclure que, compte tenu du contrôle scrupuleux des
dépenses, les possibilités d'une meilleure adaptation des ressources budgétaires à
disposition sont réduites.
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d'exécution budgétaire 2017
2017 budget implementation statement

6.1.1 Crédits courants

Poste Crédits
initiaux

Virements et
budg. Suppl.

Crédits
actuels

Engagements
contractés

%
utilisé

Paiements
effectués

Crédits
disponibles

2320 1.100.000,00 400.000 700.000 531.406,12 75,92 220.884,80 168.593,88

3220 65.000,00 0,00 65.000 61.029,34 93,89 23.377,87 3.970,66

TOTAL 1.165.000,00 400.000 765.000 592.435,46 77,44 244.262,67 172.564,54

6.1.2 Crédits reportés automatiquement

Poste Crédits
reportés Crédits actuels Engagements

contractés
Paiements
effectués

%
utilisé

Crédits
disponibles

Reliquat de
conversion

2320 280.948,67 280.948,67 280.948,67 106.842,95 38,03 174.105,72 0

3220 24.638,08 24.638,08 24.638,08 22.678,02 92,04 1.960,06 0

TOTAL 305.586,75 305.586,75 305.586,75 129.520,97 42,38 176.065,78 0

6.1.3 Crédits reportés non-automatiquement

N.A.

6.1.4 Crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées)

Poste Crédits an.
Précéd.

Crédits an.
Cumulés Crédits actuels Engagements

contractés
%

utilisé
Paiements
effectués

Crédits
disponibles

2320 - - 8211,93 0 0 0 8211,93

6.1.5 Crédits reportés de dépenses spécifiques / RA

Poste Crédits
initiaux Crédits actuels Engagements

contractés
Paiements
effectués

%
utilisé

Solde des
engagements

Crédits
disponibles

2320 230,63 230,63 0 0 0 0 230,63

6.1.6 Engagements reportés de dépenses spécifiques / RA

Poste Crédits
initiaux

Engagements
contractés

Paiements
effectués % utilisé Solde des

engagements

2320 0 0 0 0 0

6.1.7 Recettes propres

N.A.

6.1.8 Crédits de dépenses spécifiques / RA externes

N.A.
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6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement
Report on compliance with payment deadlines

Factures payées en 2017
Intérêts de

retard à payer
d'office (>200€)

Intérêts de
retard à payer à

la demande
(<=200€)

Pas d'intérêts de
retard à payer Total

Endéans le
délai

Nombre de factures 93 93

Montant total des
factures (EUR)

274.658,47 274.658,47

Hors délai

Nombre de factures 11 11

Montant total des
factures (EUR)

61.080,63 61.080,63

Montant des intérêts
de retard (EUR)

75,42 75,42

Nombre total de factures 11 93 104

Montant total des factures (EUR) 61.080,63 274.658,47 335.739,10

Sur les 11 factures payées en retard, 6 résultent de l’impossibilité matérielle de respecter un
délai de 30 jours de paiement lors de la clôture annuelle et pendant les périodes d’absences
des acteurs financiers, notamment lors des vacances d’été.

Un retard est dû au passé-outre de l’ordonnateur compétent suite à une remarque de non-
conformité du vérificateur ex ante (non-respect du principe de préalabilité).

Les autres factures ont été payées en retard car il a fallu demander des informations
supplémentaires concernant la facturation aux fournisseurs ou prestataires.

Aucun intérêt de retard à payer d’office (> 200 €) n’a été versé.
Aucun fournisseur n’a réclamé les indemnités de retard à payer à la demande.
Le délai de paiement moyen du Service juridique en 2017 a été de 17,61 jours.
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6.3. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
List of exceptions - derogations from the rules

Liste des renonciations/annulations de créance (RAP 91, 92)

Dérogations à la règlementation [RF 66.9, RAP 52, RI 8.9]

Dérogations aux procédures

Les décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

(réf. Finord,
contrat,etc.)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Avis vérificateurs Décision

conforme avec
observation /
non conforme

Justification Ordonnateur
compétent

Justification

ED 65011 Monique
ECKER

Taxes
judiciaires -

droit lituanien

1.000 € Conforme avec
observation

Non-respect du principe  d’antériorité Monique
ECKER

Montant inférieur au seuil

ED 65012 Monique
ECKER

Frais divers -
droit lituanien

1.000 € Conforme avec
observation

Non-respect du principe  d’antériorité Monique
ECKER

Montant inférieur au seuil

OD 183-28 Monique
ECKER

Frais divers -
droit lituanien

1.046,12
€

Conforme avec
observation

Non-respect du principe  d’antériorité Monique
ECKER

Passé-outre : frais supportés par le
cabinet au nom du Parlement

européen qui était redevable de la
somme avancée
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Renonciations/annulations de créance

Les procédures de renonciations/annulations de créance
Réf.
document
(réf. Finord)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Justification de l'ordonnateur quant à la renonciation/annulation

Néant
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6.4. Obligations contractuelles de longue durée
Long-term contractual obligations

Contractant Objet Durée(1) Valeur
totale

marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type
de

renouvellement(2)

Description des mesures de contrôle

Contrat Marché
ALLEN &
OVERY

(*)

Assistance juridique
externe – négociations
et acquisition des bât
WIM et SQUARE DE
MEEÛS à Bruxelles

contrat du
17.01.2012

dont la
durée est
liée à celle

des
procédures
judicaires

750.000 11.000

(1) Indiquez s'il s'agit de mois ou années, voire si la durée est indéterminée

(2) Indiquez s'il s'agit d'un renouvellement manuel ou automatique
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6.5. Procédures négociées exceptionnelles - articles 53, 134 et 135 RAP
Exceptional negotiated procedures (Articles 53 and 134) and competitive procedure with negotiation (135 RAP)

Nom/s de/s
l'attributaire/s Objet Montant

Base
juridique Motif

Candidats

Critères
d'acceptabilité Référence du Marché

Date
Avis
FMPInvités

Pour
négociations

AARPI MAISONNEUVE

Assistance
juridique externe
dans le cadre des
dossiers des
emplois fictifs
d’assistants
parlementaires

€60.000,00
PN article
134.1 rt 134
1.h)

services
juridiques

cabinet spécialisé
pour ce type
d’affaires

SJ/2017/0178-17/MAISONNEUVE/LE
PEN

CABINET GENESIS
AVOCATS

Assistance
juridique dossier
bâtiment LOW

€30.000,00
PN article
134.1 rt 134
1.h)

Service
juridique 8 5 rapport qualité

prix SJ/2017/0236-17/GENESIS

ALEXANDRE-LEVY-KAHN

Assistance
juridique affaire
Hansmann et
Ricou -
Prudhommes
Schiltighein

€10.000,00
PN article
134.1 rt 134
1.h)

service
juridique 1 1 avocat specialisé SJ/2017/0560/STR/Alexandre/Hansman-

Ricou

KIRWANS SOLICITORS

Assistance
juridique en
matière de droit
britannique
(contentious
probate)

€8.500,00
PN article
134.1 rt 134
1.h)

services
juridiques 5 1 rapport qualité

prix SJ/2017/0800-15/2/KIRWANS

THOMSON REUTERS
ARANZADI

Renouvellement de
l'accès à la base de
données de droit
national espagnol
(période:
21.07.2017 -
20.07.2018)

€3.430,00
PN article
134.1 rt 134
1.b)

un seul
opérateur
économique

1 1

montant plus ou
moins le même
que l'année
dernière

SJ/2017/SEJU-09-2017
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KARNOV GROUP

Renewal of the
subscription to the
Swedish legal
database KARNOV
for one access for
another calendar
year

€3.291,67
PN article
134.1 rt 134
1.b)

Seul
opérateur
économique

1 1 Seul opérateur
économique SJ/2017/SEJU-10-2017

DALLOZ

Renouvellement de
l'accès à la base de
données DALLOZ
pour 2018

€7.200,00
PN article
134.1 rt 134
1.b)

seul
fournisseur
opérateur
économique

1 1
seul fournisseur
opérateur
économique

SJ/2017/SEJU-22-2017

GIUFFRE.DOTT.A.EDITORE

Renouvellement de
l'accès à la base de
données "DeJure
Top Major" +
online revue Dirito
e Giustizia +
Package 4 portals
pour 2018

€1.750,00
PN article
134.1 rt 134
1.b)

seul
fournisseur
pour cette
base de
données

1 1
seul fournisseur
pour cette base
de données

SJ/2017/SEJU-26-2017

JURIS

Demande d’accès
à la base de
données
allemande « Juris
Professionell »
pour 2018

€1.260,00
PN article
134.1 rt 134
1.b)

seul
fournisseur
pour cette
base de
données

1 1
seul fournisseur
pour cette base
de données

SJ/2017/SEJU-27-2017
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6.6. Résultat des évaluations ex-post
Results of ex-post evaluation

Néant.

6.7. Fonctions sensibles
Sensitive posts

Le Service juridique a effectué en 2016 l’exercice d’identification des postes
éventuellement sensibles en accord avec la note du SG (D(2016)11955 du 19 mai 2016).
Tel que détaillé dans la réponse au Secrétaire général nous avons constaté que, pour tous
les fonctionnaires et agents du Service juridique, il n'existe aucun poste pouvant être
qualifié de sensible au sens de la règlementation financière applicable.

Même si certains postes, notamment les postes de Directeurs et de Chefs d'unité (surtout
s'ils ont des fonctions financières en tant qu'ordonnateurs) permettent un certain niveau
de décision, le Service juridique est d'avis que le système de contrôle en place (dans la
supervision hiérarchique des avis juridiques et les différents niveaux de contrôle), est
suffisante pour prévenir tout risque inhérent à ces fonctions.

Fonction identifiée sensible Mesures prises
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6.8. Evaluation de la mise en oeuvre des normes minimales de contrôle
interne

Assessment of the implementation of the Minimum Internal Control
Standards

Tableau synoptique d'évaluation

N° norme
2014

N° norme
2002

achevée presque en partie démarrée
à démarrer /

NA

Section 1: Mission et valeurs

1. Mission 2 X

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

1 X

Section 2: Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité

3 X

4. Évaluation et développement du
personnel

3, 4 X

Section 3: Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance

7, 9, 10 X

6. Processus de gestion des risques 11 X

Section 4: Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle 5, 6 X

8. Processus et procédures 15, 18 X

9. Supervision par le management 17 X

10. Continuité des opérations 19 X

11. Gestion des documents 13 X

Section 5: Information et reporting financier

12. Information et communication 13, 14 X

13. Information comptable et
financière

12 X

Section 6: Évaluation et audit

14. Évaluation des activités n/a X

15. Évaluation des systèmes de
contrôle interne

20, 22 X

16. Rapports d’audit 21 X

Commentaires sur le résultat de l'exercice annuel de l'autoévaluation des NMCI

1. Normes évaluées achevées - bonnes pratiques

Point 8 Processus et procédures : La rédaction d’un manuel de procédures pour le secteur
budget est finalisé en 2017.

2. Normes évaluées presque achevées - éléments à compléter

Points 5 Objectifs et indicateurs de performance : Dans le cadre du « Strategic Execution
Framework » (SEF) le Service juridique est en train de développer des « Key performance
indicators » (Metrics).
Point 13 Information comptable et financière : L’équipe budgétaire du Service juridique
tient à jour un tableau Excel et utilise les rapports BO pour suivre l’état des crédits et
contrôler toutes les dépenses.
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3. Normes évaluées partielles ou démarrées - points faibles et pratiques

Point 2 Valeurs éthiques et organisationnelles / Point 12 Information et communication /
Point 14 Évaluation des activités : Il est prévu de publier sur l’intranet du Service juridique
des informations sur l’éthique (bonne conduite, conflits d’intérêt, prévention et signalement
des fraudes et irrégularités).
Point 6 Processus de gestion du risque : En accord avec le « Risk Manager » du Parlement
européen le Service juridique ne doit pas tenir un registre de risques vu sa spécificité.

4. Normes évaluées à démarrer ou non applicables.

Rien à signaler.


